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Remboursement aux particuliers des aides à l'acquisition de véhicules propres
Question écrite n° 16719

Texte de la question

M. Olivier Faure interroge M. le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire, sur les modalités
de remboursement aux particuliers des aides à l'acquisition et à la location des véhicules peu polluants. Certains
professionnels de l'automobile n'avancent pas ou plus les primes ou bonus sur leur trésorerie propre. Les
acquéreurs doivent donc effectuer la transaction puis effectuer une demande de remboursement via le site
www.primealaconversion.gouv.fr par l'agence de services et de paiement. Or celle-ci connaît des retards
importants dans le traitement des demandes. Cette avance de frais est presque impossible pour certains
ménages modestes pourtant éligibles à ces aides. Aussi, il souhaiterait savoir ce que prévoit le Gouvernement
pour répondre à ce public particulier désirant s'engager dans la transition énergétique mais n'ayant pas la
possibilité d'avancer de trésorerie pour l'État.

Texte de la réponse

L'allongement notable en 2018 des délais de paiement par l'agence de services et de paiement (ASP) est dû au
succès inattendu de la prime à la conversion. En effet, 295 765 demandes ont été déposées en 2018 et 254 654
dossiers ont été acceptés, ce nombre est nettement supérieur à l'objectif initial de 100 000 demandes sur 2018.
Les services de la direction générale de l'énergie et du climat, en relation avec la direction du budget, ont tout
mis en œuvre pour retrouver des délais de paiement acceptables. Du 1er janvier 2018 au 14 avril 2019, 327 569
dossiers ont été payés, pour un montant de plus de 578 M€. Pour l'année 2019, la forte dynamique des
demandes de prime à la conversion observée en 2018 a été prise en compte et les mécanismes budgétaires
ajustés en conséquence dans le cadre de la loi de finances : les autorisations d'engagements et les crédits de
paiement au titre de la prime à la conversion sont de 596 M€ et la prime à la conversion est désormais rattachée
au programme 174 du budget de l'État et non plus au compte d'affectation spécial « aides à l'acquisition de
véhicules propres ». La prise en compte du reste à charge pour les plus défavorisés reste néanmoins un enjeu
crucial pour leur permettre de remplacer un vieux véhicule polluant par un véhicule plus récent. À ce titre, le
Gouvernement étudie la possibilité de mise en place par les banques de prêts à taux zéro permettant le
financement de ce reste à charge. La mise en place de micro-crédits, qui pourraient constituer une alternative
pour les ménages ne pouvant accéder à des prêts classiques, est également à l'étude.
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